
CHAPITRE 90

Loi concernant la ville de la Pointe-aux-
Trembles et Canadian Petrofina Limited

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que la ville de la Pointe-
aux-Trembles, dans le district^ de

Montréal, a, par sa pétition, représenté:
Que la compagnie Canadian Petrofina

Limited projette d'établir dans les limites
de la ville de la P0inte-aux-Trembles une
importante raffinerie de pétrole;

Que l'établissement de cette raffinerie
contribuera largement au progrès et à la
prospérité de la ville;

Que les activités industrielles de ladite
compagnie procureront de l'emploi à un
grand nombre de contribuables de la
ville et à d'autres qui le deviendront;

Que ladite compagnie a représenté à la
pétitionnaire qu'il est indispensable à
l'établissement de cette industrie dans la
ville que le montant de toutes les taxes
foncières, tant générales que spéciales,
payables annuellement par la compagnie
à la ville, soit établi à un montant fixe
pour une période de dix ans à compter
du premier janvier 1956 et que l'évalua-
tion de ses biens soit établie à un montant
fixe pendant ladite période;

Qu'il est avantageux pour la ville de
compter dans ses limites une industrie de
cette importance qui contribuera à l'a-
mélioration de sa situation financière;

Que la ville juge à propos de faire droit
à la demande de ladite compagnie et de
lui accorder les permis et autorisations
nécessaires à l'établissement et au bon
fonctionnement de son industrie;

Préam-
bule.
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Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite pé-
tition:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toutes dispositions in-
conciliables de toutes lois ou de tous
règlements, le conseil de la ville de la
Pointe-aux-Trembles est autorisé:

a) A accorder à Canadian Petrofina
Limited le permis d'ériger et d'opérer une
raffinerie de pétrole dans le quartier ouest
de la ville, c'est-à-dire dans le territoire
borné au sud par la rue Sherbrooke, à
l'est par le boulevard des Deux-Rivières,
au nord et à l'ouest par les limites de la
ville, et à lui vendre au prix de la pré-
sente évaluation municipale les terrains
dont elle aura besoin dans les limites pré-
citées, le nombre maximum desdits ter-
rains n'excédant pas deux cent cinquante.

b) A accorder à ladite compagnie le
droit de passage dans l'une des avenues
connues comme étant les première, deux-
ième, troisième, quatrième et cinquième
de la ville, pour y poser les tuyaux et la
tuyauterie nécessaires pour les oléoducs
(pipeline), la conduite d'eau et des égouts,
le conseil de la ville se réservant toutefois
le droit de désigner l'avenue sur la re-
commandation de ses ingénieurs;

c) A accorder à ladite compagnie l'au-
torisation d'ériger dans les limites de la
ville, sauf en ce qui concerne les quartiers
résidentiels, cinq débits d'essence, dont
trois sur la rue Sherbrooke et deux sur
la rue Notre-Dame.

2 . A compter du premier janvier 1956,
et pour une période de dix ans, le mon-
tant de toutes les taxes annuelles, tant
générales que spéciales, à l'exception de
la taxe d'eau, payables par ladite com-
pagnie, sur ses biens présents et futurs
situés dans le territoire précité est fixé à
soixante-cinq mille dollars pour fins mu-
nicipales et scolaires, et l'évaluation des-
dits biens de la compagnie est fixée à
un million de dollars pour la même pé-
riode.

Pouvoirs
accordés.

Taxe et
évalua-
tion fixes.
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La taxe imposée pour fins scolaires sera
établie sur ladite évaluation de un million
de dollars et prise à même le montant de
soixante-cinq mille dollars.

Nonobstant toute loi générale ou spé-
ciale à ce contraire, le produit entier de
cette taxe ainsi établie sera partagé entre
Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de Saint-Yves de Laval, Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité de
Pointe-aux-Trembles et le Bureau des
syndics d'écoles protestants de la Pointe-
aux-Trembles, tous dans le comté de
Laval, au prorata du nombre d'enfants
âgés de cinq à seize ans, résidant dans le
territoire de chacune de ces corporations
scolaires et fréquentant les écoles régies
par elles.

3 . La compagnie Canadian Petrofina
Limited assumera tous les frais et dé-
boursés encourus par l'adoption de la
présente loi.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Taxe
scolaire.

Frais, etc.

Entrée en
vigueur.


